Chapitre 21 : L’assiette de l’impôt sur le revenu

Section 1 : La définition du revenu imposable

I) Les principes retenus

Ils sont exprimés par le Code général des impôts

« [...] Le revenu global net annuel servant de base à l'impôt sur le revenu est déterminé en totalisant les bénéfices ou revenus nets [...] des différentes catégories, compte tenu des éventuels déficits, des charges et des abattements prévus par la loi.

Le bénéfice ou revenu net de chacune des catégories de revenu [...], est déterminé distinctement suivant les règles propres à chacune d'elles.

Le résultat d'ensemble de chaque catégorie de revenus est obtenu en totalisant, s'il y a lieu, le bénéfice ou revenu afférent à chacune des entreprises, exploitations ou professions ressortissant à cette catégorie et déterminé dans les conditions prévues pour cette dernière. »

(Art. 13 CGI)

« L'impôt sur le revenu est établi d'après le montant total du revenu net annuel dont dispose chaque foyer fiscal [...]»

(Art. 156 CGI)

II) Analyse

• Le revenu imposable défini par le Code général des impôt, repose sur la détermination des revenus imposables de chaque catégorie, chacune selon les règles qui lui sont propres.

• Il n'y a donc pas de définition unique de la notion de revenu imposable, mais plusieurs définitions correspondant aux catégories. Pour les unes, le revenu imposable provient d'une «source» permanente de revenu (propriété d'un bien, d'un capital ou exercice d'une profession ou d'une activité, par exemple). Pour d'autres catégories, l'«enrichissement» est constitué par l'ensemble des gains nets réels réalisés par le contribuable (accroissement de l'actif net ou plus-value réalisée, par exemple).

• Les revenus imposables de chaque catégorie sont des revenus nets.

En effet, les dépenses effectuées en vue de l'acquisition et de la conservation du revenu sont déduites des revenus bruts de chaque catégorie pour déterminer le revenu catégoriel imposable.

C'est ainsi, par exemple, que sont déductibles des loyers perçus (catégorie des revenus fonciers) les charges d'intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition d'un immeuble destiné à la location, ainsi que les dépenses d'entretien (ravalement, réfection de toiture, par exemple).

• Chaque catégorie de revenu est autonome du point de vue des règles fiscales.

• Le revenu imposable est global et familial.

Le revenu brut global est obtenu en totalisant les revenus nets catégoriels de chacun des membres qui composent le foyer fiscal et dont ils ont eu la disposition au cour de l'année civile.

Il faut noter que seuls les revenus fonciers sont globalisés au niveau du foyer fiscal, quels que soient les titulaires de ces revenus dans le foyer.

III)  Le fait générateur

En principe, seuls les revenus disponibles au cours de l'année civile sont imposables.

Cette disponibilité a été précisée par la jurisprudence qui la définit comme la possibilité matérielle pour le contribuable d'appréhender son revenu.

On doit donc distinguer :

- l'acquisition du revenu, qui est caractérisée par l'existence certaine d'un droit pour le contribuable (exécution d'une période de travail dans le cadre d'un contrat de travail, par exemple, ou bien livraison d'un bien, dans le cas d'une activité commerciale),

- la disponibilité du revenu;

- la perception ou l'encaissement effectif du revenu.

Concrètement, le revenu est disponible dès lors que le contribuable a eu la possibilité matérielle de prélever ce revenu même s'il ne l'a pas fait (mise à disposition sur un compte bancaire ou remise d'un chèque, par exemple).

La date de mise à disposition du revenu constitue donc le fait générateur de l'impôt sur le revenu.

Mais ce principe comporte quelques dérogations, en particulier en matière de bénéfices industriels et commerciaux, pour lesquels seulement les revenus acquis sont imposables. En pratique, dans ce cas, on doit considérer comme recettes réalisées et dépenses effectuées celles qui sont comptabilisées, même si elles ne se sont pas traduites par un encaissement ou un décaissement effectif. De plus, le résultat retenu pour l'assiette de l'impôt est le résultat de l'exercice comptable, même si celui-ci ne coïncide pas avec l'année civile.

Section 2 : La détermination du revenu brut global

I) La détermination des revenus nets catégoriels

Pour l'ensemble des revenus perçus pendant l'année civile par les membres du foyer fiscal, il est nécessaire de ventiler les diverses sources de revenus dans les différentes catégories :

- traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions et rentes viagères (TS). 
- bénéfices industriels et commerciaux (BIC). 
- bénéfices des professions non commerciales et revenus assimilés (BNC). 
- revenus fonciers (RF). 
- revenus des capitaux mobiliers (RM). 
- rémunérations de certains dirigeants de société (DIR). 
- bénéfices de l'exploitation agricole (BA). 
- plus-values de cessions réalisées par les particuliers (PV). 
Les règles de territorialité doivent être appliquées pour la définition des revenus de chaque catégorie.
En règle générale, les revenus provenant de chaque catégorie sont des revenus bruts.
Seuls les revenus nets catégoriels sont retenus pour la détermination du revenu imposable.

Les revenus nets catégoriels sont obtenus en déduisant du revenu brut de la catégorie les dépenses effectuées en vue de l'acquisition ou de la conservation de ce revenu.

Du revenu imposable de la catégorie sont déduits des abattements éventuels.
Dans ce domaine, chaque catégorie possède des règles spécifiques.

C'est le cas, par exemple, de la catégorie «Traitements et salaires », pour laquelle les contribuables peuvent déduire de leur revenu brut les dépenses liées aux frais professionnels, ainsi qu'un abattement spécifique de 20 % (dans certaines limites).

L'analyse des règles propres à chaque catégorie de revenu sera effectuée au chapitre 22.

II) La détermination du revenu brut global

A) Principe

Très fréquemment, un foyer fiscal donné n'est concerné que par quelques catégories de revenus (souvent même une seule).

Dans tous les cas, les revenus nets catégoriels sont cumulés pour l'ensemble du foyer et forment le revenu brut global, sous réserve de déduire le cas échéant les déficits éventuellement imputables.

B) Les déficits

Le déficit réalisé par l'un des membres du foyer, dans une catégorie de revenu, est imputé d'abord sur les revenus de même nature réalisés la même année par les autres membres du foyer ou sur le revenu global du foyer (lorsque cette imputation est autorisée), avant imputation des charges déductibles du revenu global. S'il subsiste du déficit après cette imputation, ce reliquat est reporté en principe sur le revenu global des cinq années suivantes.

Au-delà, le déficit non imputé est définitivement perdu.

Toutefois

- les déficits fonciers ne sont déductibles que partiellement du revenu global (voir chapitre 22) ;
- les déficits agricoles ne peuvent pas être imputés sur le revenu global lorsque le total des revenus nets des autres catégories perçus par le contribuable excède 53 360 €, quelle que soit sa situation de famille. Dans ce cas, l'imputation ne peut être réalisée que sur les bénéfices agricoles des cinq années à venir ;

- les déficits des BIC générés par une activité exercée à titre non professionnel ne peuvent être déduits que des bénéfices des BIC réalisés au cours des 5 années suivantes (6 années à compter du 01.01.2004, mais ne peuvent pas être déduits du revenu imposable).

Les déficits déductibles sont des déficits fiscaux. Aucun déficit ne peut être constaté dans une catégorie de revenus évalués de façon forfaitaire.

Exemple 2
Section 3 : Le passage au revenu net imposable

Ce calcul s'effectue en deux étapes. Le revenu net imposable s'obtient à partir du revenu brut global après déduction : 

- des charges globales dont l'imputation est autorisée par la loi, 
- des abattements accordés en vertu de situations particulières.
I) Le calcul du revenu net global

A) Principe

Revenu net global = revenu brut global - charges du revenu global

B) Les charges du revenu global

Certaines charges peuvent être déduites du revenu global.

1) Les conditions de déductibilité
Les charges concernées ne peuvent être admises en déduction du revenu global qi:; si quatre conditions sont simultanément respectées.

1. La déduction doit être prévue par la loi.

2. Les charges ne doivent pas avoir déjà été déduites du revenu d'une catégorie.

3. Elles doivent avoir été payées au cours de l'année d'imposition.

4. Elles doivent être détaillées dans la déclaration n° 2042, et justifiées.

La déduction de ces charges du revenu global est réservée aux personnes ayant leur domicile fiscal en France.

2) Les charges déductibles du revenu global
Elles comprennent :

- les pensions alimentaires,

- les frais d'accueil, sous le toit du contribuable, d'une personne âgée de plus de 75 ans, 

- les pertes en capital consécutives à la création d'une société, 

- les déductions diverses, 

- la détaxation du revenu investi en actions, 

- les souscriptions en faveur du cinéma et de l'audiovisuel. 

La liste de ces charges est définie par la loi et est strictement limitative. Il s'ensuit qu'un contribuable ne peut en aucun cas déduire de son revenu brut global d'autres charges ou dépenses. Les charges déduites doivent être justifiées. Les principales conditions et limites de déductions de ces charges admises pour l'imposition des revenus de l'année 2003 sont résumées dans le tableau suivant.
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• Aux ascendants dans le besoinLa pension est imposée en leur nom

• Aux enfants mineurs de parentsImposable pour le bénéficiaire

divorcés ou séparés

• Aux enfants majeurs célibataires4 338 € par an par enfant

sans ressources

• Aux enfants majeurs mariés4 338 € par personne prise en charge

sans ressources(dans la limite de 8 676 €)

• Au conjoint ou ex-conjointSi les pensions sont payées en vertu

d'une décision de justice

Les frais d'accueil d'une personneLa personne recueillie doit vivreAvantages en nature déductibles

âgée de plus de 75 ansen permanence sous le toitpour leur montant réel limité

du contribuable, ne peut bénéficierà 3 000 € par personne et par an

d'une pension alimentaire et

ses revenus doivent être < 7102,71€

(ou 12 440,87 € pour un couple)

Les pertes en capital consécutivesSociété nouvelle soumise à l'ISLe capital investi plafonné à

à la création d'une sociétécréée à partir du 1.1.94,• 30 000 € pour 1 personne seule

ainsi que les sociétés ayant réaliséou pacsé avant le 01.01.2001

une augmentation de capital• 60 000 € pour les personnes

dans le cadre d'un plan desoumises à une imposition commune.

redressement d'une entreprise enLe perte doit être effective dans les

difficulté, en cessation de paiementhuit ans qui suivent la constitution

dans les cinq ans de sa créationde la société ou la date du plan de

ou du plan de redressementredressement.

Les déductions diversesCertaines rentes (combattants) et

versements (monuments historiques,

réinstallations de rapatriés, etc.)

Les souscriptions en faveurEn numéraire auprès de SOFICAMaximum = 25 % du revenu net

du cinéma et de l'audiovisuelagréées par le ministère de la Culturedéclaré, la déduction est plafonnée à

18 000 €

Souscription au capitalSouscriptions en numéraireDéduction limitée à 25

des Sofipêche (financementréalisées entre le 01.01.1998 etdes versements annuels plafonnés

de la pêche artisanale)le 31.12.2003. Les souscripteursà 19 000 € pour une personne seule

doivent encore conserver leurs titreset à 38 000 € pour un couple marié

pendant 5 ans et leur participationou pacsé avant le 01.01.2001

doit être inférieure ou égale à 25 %

du capital de la Sofipêche

Contribution sociale généralisée5,1 % de la CSG appliquée en 2003Aucune déduction sur les revenus

aux revenus du patrimoine de 2002du patrimoine soumis à un taux

soumis au barème progressif de l'IRproportionnel et sur les produits de

placement soumis au prélèvement

libératoire ou exonéré d'IR

Les pensions alimentaires


3) Analyse
Les pensions alimentaires versées aux descendants

Les pensions alimentaires dont le versement résulte d'une obligation alimentaire, au sens du Code civil, sont admises parmi les charges déductibles pour leur montant réel, lorsqu'elles concernent :

- les pensions versées en cas de divorce pour l'enfant mineur dont le contribuable n'a pas la garde. Elles sont déductibles en cas de revalorisation spontanée de la part du débiteur, la revalorisation devant rester dans les limites de l'évolution du coût de la vie;

- les pensions versées aux enfants majeurs : la déduction est limitée à 4 338 € (pour les revenus de 2003) par enfant, soit au même montant que l'abattement prévu pour le rattachement d'enfants ayant fondé un foyer distinct. Cette limite est ramenée à 3 000 € (pour les revenus de 2003) si l'enfant vit sous le même toit que le contribuable et en l'absence de justifications précises du montant de la déduction.
La même année et pour le même enfant, on ne peut bénéficier à la fois de l,: déduction de la pension et du rattachement.

Les cotisations de sécurité sociale et assimilées

Les cotisations sociales sont habituellement déduites du revenu catégoriel auque: elles se rapportent.

Cependant, lorsque ces cotisations n'ont pu être déduites dans ce cadre, elles peuvent être soustraites du revenu global.

II)  La détermination du revenu imposable

A) Principe

Le revenu net imposable s'obtient après déduction des abattements accordés en vertu de situations particulières. Le montant ainsi calculé est arrondi au franc le plus proche.

Revenu imposable = revenu net global - abattements

B) Les abattements

1) L'abattement accordé aux personnes âgées et aux invalides
Cet abattement bénéficie aux contribuables de plus de 65 ans au 31 décembre de l'année d'imposition, ainsi qu'aux invalides, sans condition d'âge.

Pour 2003, il est de :

- 1 646 € si le revenu n'excède pas 10 130 €,

- 823 € si le revenu est compris entre 10 130 € et 16 370 €.

Il peut être doublé dans le cas où les deux époux d'un couple marié satisfont aux conditions d'attribution.

2) Abattement pour enfant à charge ayant fondé un foyer distinct
Les enfants mariés sont normalement imposés en tant que foyer fiscal distinct de celui des parents.

Les enfants mariés peuvent demander leur rattachement au foyer des parents, si l'un d'entre eux est âgé de moins de 21 ans ou de moins de 25 ans s'il est étudiant, ou quel que soit son âge s'il effectue son service national ou enfin s'il est infirme.

Ce rattachement ne permet pas d'accroître le quotient familial des parents mais permet un abattement de 4 338 € par personne à charge (pour 2003).

Cette disposition s'applique également aux enfants célibataires, veufs, séparés ou divorcés qui sont chargés de famille.
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		Charges		Conditions de déductibilité		Limites /Observations

		Les pensions alimentaires		• Aux ascendants dans le besoin		La pension est imposée en leur nom

				• Aux enfants mineurs de parents		Imposable pour le bénéficiaire

				divorcés ou séparés

				• Aux enfants majeurs célibataires		4 338 € par an par enfant

				sans ressources

				• Aux enfants majeurs mariés		4 338 € par personne prise en charge

				sans ressources		(dans la limite de 8 676 €)

				• Au conjoint ou ex-conjoint		Si les pensions sont payées en vertu

						d'une décision de justice

		Les frais d'accueil d'une personne		La personne recueillie doit vivre		Avantages en nature déductibles

		âgée de plus de 75 ans		en permanence sous le toit		pour leur montant réel limité

				du contribuable, ne peut bénéficier		à 3 000 € par personne et par an

				d'une pension alimentaire et

				ses revenus doivent être < 7102,71€

				(ou 12 440,87 € pour un couple)

		Les pertes en capital consécutives		Société nouvelle soumise à l'IS		Le capital investi plafonné à

		à la création d'une société		créée à partir du 1.1.94,		• 30 000 € pour 1 personne seule

				ainsi que les sociétés ayant réalisé		ou pacsé avant le 01.01.2001

				une augmentation de capital		• 60 000 € pour les personnes

				dans le cadre d'un plan de		soumises à une imposition commune.

				redressement d'une entreprise en		Le perte doit être effective dans les

				difficulté, en cessation de paiement		huit ans qui suivent la constitution

				dans les cinq ans de sa création		de la société ou la date du plan de

				ou du plan de redressement		redressement.

		Les déductions diverses		Certaines rentes (combattants) et

				versements (monuments historiques,

				réinstallations de rapatriés, etc.)

		Les souscriptions en faveur		En numéraire auprès de SOFICA		Maximum = 25 % du revenu net

		du cinéma et de l'audiovisuel		agréées par le ministère de la Culture		déclaré, la déduction est plafonnée à

						$18,000

		Souscription au capital		Souscriptions en numéraire		Déduction limitée à 25

		des Sofipêche (financement		réalisées entre le 01.01.1998 et		des versements annuels plafonnés

		de la pêche artisanale)		le 31.12.2003. Les souscripteurs		à 19 000 € pour une personne seule

				doivent encore conserver leurs titres		et à 38 000 € pour un couple marié

				pendant 5 ans et leur participation		ou pacsé avant le 01.01.2001

				doit être inférieure ou égale à 25 %

				du capital de la Sofipêche

		Contribution sociale généralisée		5,1 % de la CSG appliquée en 2003		Aucune déduction sur les revenus

				aux revenus du patrimoine de 2002		du patrimoine soumis à un taux

				soumis au barème progressif de l'IR		proportionnel et sur les produits de

						placement soumis au prélèvement

						libératoire ou exonéré d'IR






